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La séance est ouverte à 10 heures .

POINT 106 DE L’ORDRE DU JOUR : PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’ENFANT
(suite ) (A/51/41 (Supplément No 41), A/51/90, A/51/306 et Add.1, A/51/385,
A/51/424, A/51/456, A/51/492)

1. M. BEN AMOR (Tunisie) dit que son pays attache une importance particulière
à la question des droits de l’enfant, ce qui l’a conduit à adopter un ensemble
de mesures qui s’inscrivent dans le cadre d’un programme national d’action, dont
les objectifs sont en harmonie avec la Déclaration mondiale en faveur de la
survie, de la protection et du développement de l’enfant.

2. Cette politique s’est traduite par la ratification en 1991 de la Convention
des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, la décision de célébrer
chaque année, le 11 janvier, la Fête nationale de l’enfance et celle de décerner
annuellement un prix récompensant les personnalités ou institutions qui se sont
distinguées sur le plan national, régional ou international par leur action en
faveur des droits de l’enfant.

3. Sur le plan législatif, un code de protection de l’enfant a été adopté en
novembre 1995, en vertu duquel a été mis en place, sur l’ensemble du territoire,
un réseau de délégués à la protection de l’enfance. Par ailleurs, un certain
nombre de textes législatifs, dont le Code de la famille, ont été révisés et
harmonisés dans l’optique du renforcement des droits de l’enfant. Enfin, un
mécanisme de suivi a été institué dans le but, entre autres, de présenter chaque
année un rapport au Conseil des ministres sur la situation des enfants, afin
d’assurer la réalisation des objectifs énoncés dans le programme national.

4. Sur le plan sanitaire, l’accent a été mis sur les soins de santé de base,
la santé maternelle et infantile, les campagnes de vaccination, la planification
familiale et la protection sociale. Cette politique a permis d’éradiquer les
maladies infantiles et de réduire les taux de mortalité infantile dans des
proportions importantes.

5. Cependant, ces réalisations ne doivent pas faire perdre de vue qu’à travers
le monde, et plus particulièrement en Afrique et en Asie du Sud-Est, dans les
régions touchées par les conflits notamment, des enfants vivent quotidiennement
dans des conditions extrêmement difficiles. À ce propos, la délégation
tunisienne appuie les recommandations formulées par Mme Graça Machel dans son
étude relative à l’impact des conflits armés sur les enfants, en vue d’améliorer
la prise en charge de ces enfants. S’agissant des mécanismes de contrôle de
l’application effective de la Convention relative aux droits de l’enfant, elle
exprime également son soutien aux travaux du Comité pour les droits de l’enfant
et souscrit à la proposition d’élargir la composition de ce dernier.

6. M. HOLMES (Canada) dit que si la communauté internationale fait preuve,
depuis quelques années, d’un intérêt marqué pour la question des droits de
l’enfant, en particulier depuis la tenue du Sommet mondial pour les enfants
en 1990, il reste pourtant de nombreux progrès à accomplir dans ce domaine,
notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre de la Déclaration et du Programme
d’action adoptés lors du Sommet. Il faut cependant remarquer que l’un des
objectifs fixés par celui-ci, à savoir l’adhésion universelle à la Convention
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relative aux droits de l’enfant, est sur le point d’être atteint. Se félicitant
du travail exceptionnel accompli à cet égard par le Comité des droits de
l’enfant, le Canada encourage les États qui n’ont pas encore adhéré à la
Convention à le faire dans les plus brefs délais, et les États Membres à
coopérer étroitement avec le Comité afin d’assurer la mise en oeuvre de la
Convention.

7. Le Canada, qui attache une importance particulière à la question de
l’impact des conflits armés sur les enfants, a accueilli récemment une
conférence internationale visant à mobiliser l’opinion en faveur de
l’interdiction totale des mines terrestres, et soutient activement l’adoption
par l’Assemblée générale d’une résolution allant dans ce sens. Le Gouvernement
canadien est en outre tout à fait favorable à l’élaboration d’un protocole
facultatif se rapportant à la Convention sur les droits de l’enfant et
concernant la participation d’enfants aux conflits armés, ainsi qu’à la
désignation d’un rapporteur spécial chargé de la question de l’impact des
conflits armés sur les enfants.

8. L’exploitation des enfants, qu’elle soit sexuelle ou économique, est
intolérable. Malheureusement, force est de reconnaître, à la lumière de
certains événements récents et de la tenue à Stockholm, en août dernier, du
Congrès mondial sur l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales,
qu’aucun pays n’est à l’abri de ce problème. Le Canada, qui a pris une part
active au Congrès, a pris des mesures au niveau national pour punir ceux qui se
rendent coupables d’actes liés à l’exploitation sexuelle d’enfants, même si ces
actes sont commis à l’étranger, et, sur le plan international, soutient sans
réserve l’élaboration d’un Protocole facultatif se rapportant à la Convention,
concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie
impliquant des enfants.

9. En ce qui concerne la lutte contre l’exploitation économique des enfants,
le Canada coopère de façon continue avec l’OIT dans ce domaine, en particulier
dans le cadre du Programme international pour l’abolition du travail des
enfants, auquel il a versé une contribution de 700 000 dollars. De même, il
soutient activement l’élaboration d’une nouvelle Convention de l’OIT sur
l’exploitation du travail des enfants.

10. M. MAZEIKS (Lettonie) dit que sa délégation souscrit à la déclaration faite
par le représentant de l’Irlande au nom de l’Union européenne, et accueille avec
satisfaction l’étude sur l’impact des conflits armés sur les enfants qui a été
établie par Mme Graça Machel, expert désigné par le Secrétaire général, dont les
recommandations permettront d’orienter les travaux qui seront menés dans ce
domaine.

11. La Lettonie a, pour sa part, pris différentes mesures en faveur de la
protection des droits de l’enfant, à commencer par la signature de la Convention
des Nations Unies relative aux droits de l’enfant. Sur le plan national, une
Commission interministérielle sur les droits de l’enfant, présidée par le
Vice-Premier Ministre, a été créée. Celle-ci sera chargée de la formulation et
de la mise en oeuvre des politiques, tandis que le Centre pour la protection de
l’enfant assurera la coordination des activités menées dans ce domaine.
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12. Le problème des enfants victimes des conflits armés ne se pose pas en
Lettonie, mais celui des enfants des rues et de la violence à l’encontre des
enfants est préoccupant. Le Gouvernement letton s’efforce d’y répondre en
mettant l’accent sur l’éducation. En Lettonie, l’enseignement primaire est
gratuit et dispensé dans les huit langues des minorités nationales. En outre,
un programme d’enseignement du letton, qui concerne principalement les écoles
publiques, est mené en coopération avec le PNUD et avec le soutien de donateurs
bilatéraux.

13. La protection des droits de l’enfant dépend avant tout de la coopération,
notamment entre les gouvernements et la société civile, et du respect des
principes du droit international humanitaire. Aussi la Lettonie se
félicite-t-elle de la tenue du Congrès mondial contre l’exploitation des enfants
à des fins commerciales, et tient à exprimer sa gratitude au Gouvernement
suédois, à la communauté internationale et aux organisations non
gouvernementales qui ont contribué au succès de cette rencontre.

14. Mme MACHNYIKOVÁ(République tchèque) dit que la communauté internationale
est de plus en plus consciente de la gravité et de l’ampleur du problème de
l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, qui a connu une
véritable explosion ces dernières années, et doit continuer de se mobiliser pour
lutter contre ce phénomène. Il faut redoubler d’efforts pour que les
dispositions des instruments internationaux adoptés dans le domaine de la
protection de l’enfance, dont la Convention relative aux droits de l’enfant,
soient effectivement et intégralement appliquées. Il faut, tout à la fois,
mener une action préventive, assurer une assistance aux enfants qui sont
victimes de ces abus et favoriser leur réinsertion sociale. Pour ce faire, une
action concertée et multidisciplinaire doit être engagée qui repose sur la
participation de tous les acteurs sociaux. La coopération internationale des
États, de plus en plus, des organisations non gouvernementales, est également
essentielle.

15. La République tchèque souhaite être associée de très près à ce processus.
C’est grâce à cette coopération internationale qu’a pu se tenir le Congrès
mondial de Stockholm contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins
commerciales. La République tchèque a l’intention d’analyser le phénomène au
niveau national et de mettre au point, sur la base des stratégies pratiques
contenues dans la Déclaration et le Programm d’action adoptés lors de ce
congrès, un plan d’action destiné à guider son action future. Outre ses travaux
remarquables, la République tchèque a apprécié la visite faite dans le pays,
pendant l’année en cours, par Mme Ofelia Calcetas-Santos, Rapporteur spécial de
la Commission des droits de l’homme chargé d’examiner les questions se
rapportant à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie
impliquant des enfants et attend avec intérêt le rapport que celle-ci doit
présenter à l’issue de cette visite.
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POINT 109 DE L’ORDRE DU JOUR : DROIT DES PEUPLES À L’AUTODÉTERMINATION (suite)
(A/C.3/51/L.25, A/C.3/51/L.26 ET A/C.3/51/L.28)

Projet de résolution A/C.3/51/L.25 : Le droit du peuple palestinien à
l’autodétermination

16. M. WISSA (Égypte), présentant le projet de résolution A/C.3/51/L.25 au nom
des coauteurs, auxquels se sont joints l’Andorre, le Ghana, la Guinée-Bissau, le
Honduras, le Liechtenstein, Monaco, l’Ouganda, Saint-Marin et le Sénégal, dit
que le texte ne contient qu’un élément nouveau par rapport à celui de l’année
précédente, à savoir la mention qui y est faite au quatrième alinéa de la
Déclaration du cinquantième anniversaire de l’Organisation des Nations Unies.
La Déclaration constitue, en effet, un cadre d’action très clair pour la
coopération internationale en faveur de la paix, de l’égalité et de la
souveraineté des États, du respect des droits des peuples, du développement et
de la justice.

Projet de résolution A/C.3/51/L.26 : Utilisation de mercenaires comme moyen de
violer les droits de l’homme et d’empêcher l’exercice du droit des peuples à
l’autodétermination

17. M. OTUYELU (Nigéria), présentant le projet de résolution A/C.3/51/L.26, dit
qu’il s’agit d’un texte identique à celui de l’année précédente, mais mis à jour
pour tenir compte des éléments nouveaux fournis par le Rapporteur spécial de la
Commission des droits de l’homme, dans son rapport sur l’utilisation de
mercenaires et le recours à leurs services pour renverser les gouvernements
d’États souverains et entraver l’exercice du droit des peuples à
l’autodétermination en dépit de la résolution 50/138. Ce texte appelle
l’attention sur l’importance de la coopération internationale dans la lutte
contre ce phénomène, que constituent les activités des mercenaires, qui ont des
effets dévastateurs, notamment sur les jeunes démocraties d’Afrique. Ces
activités criminelles représentent, en fait, une forme de terrorisme qui doit
être combattue aussi énergiquement que ses autres manifestations.

18. M. WISSA (Égypte) annonce que sa délégation souhaite se joindre aux auteurs
du projet de résolution A/C.3/51/L.26.

Projet de résolution A/C.3/51/L.28 : Réalisation universelle du droit des
peuples à l’autodétermination

19. M. KHAN (Pakistan) présente le projet de résolution A/C.3/51/L.28 au nom
des coauteurs, auxquels s’est joint Djibouti. Dans ce texte, l’Assemblée
générale exprime sa préoccupation profonde et d’occupation militaires étrangères
qui risquent d’étouffer ou ont déjà étouffé le droit à l’autodétermination des
peuples. L’Assemblée réaffirme que la réalisation de ce droit est une condition
essentielle pour la garantie et l’observation effectives des droits de l’homme.
Elle demande aux États responsables de ces actes d’y mettre fin immédiatement
ainsi qu’à tous actes de répression, de discrimination et d’exploitation et à
tous mauvais traitements. Elle réaffirme également le droit des réfugiés de
retourner chez eux de plein gré, dans la sécurité et dans l’honneur. Enfin,
elle invite le Secrétaire général à lui faire rapport sur cette question à sa
cinquante-deuxième session, au titre du point intitulé "Droit des peuples à
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l’autodétermination". Les coauteurs espèrent que ce texte sera adopté par la
Commission et par l’Assemblée plénière sans être mis aux voix.

POINT 103 DE L’ORDRE DU JOUR : PROMOTION DE LA FEMME (suite) (A/C.3/51/L.17 ET
A/C.3/51/L.18)

Projet de résolution A/C.3/51/L.17 : La violence à l’égard des travailleuses
migrantes

20. Mme LIMJUCO (Philippins), présentant le projet de résolution au nom des
coauteurs, dit que, comme les résolutions relatives à cette question adoptées
depuis 1992, le texte proposé vise à protéger les travailleuses migrantes contre
les multiples dangers qui les guettent en tant que femmes, en tant que
travailleuses et en tant que migrantes et à défendre leurs droits. L’absence de
mesures en faveur de cette catégorie de femmes tant dans les pays d’origine que
dans les pays d’accueil, s’explique en partie par le manque d’informations à
leur sujet. À cet égard, les indicateurs mis au point lors de la réunion du
Groupe d’experts sur la violence à l’égard des travailleuses migrantes, qui
s’est tenue à Manille en mai 1996, en présence d’experts indépendants,
originaires en majorité de pays d’accueil, et d’observateurs gouvernementaux,
intergouvernementaux et non gouvernementaux, devraient permettre de combler
cette lacune.

21. La représentante des Philippines insiste sur le fait que le projet de
résolution n’a pas pour but de mettre en accusation certains pays, dans la
mesure où la violence dont sont parfois victimes les travailleuses migrantes est
le fait d’employeurs et non pas de pays. Cela dit, elle exprime le voeu que,
cette année encore, l’adoption du projet de résolution A/C.3/51/L.17 se fera par
consensus.

Projet de résolution A/C.3/51/L.18 : Traite des femmes et des petites filles

22. Mme LIMJUCO (Philippines), présentant le projet de résolution A/C.3/51/L.18
au nom des coauteurs, auxquels se sont joints la Côte d’Ivoire, le Danemark, la
Finlande, la France, la Guinée-Bissau et le Panama, dit que ce texte a fait
l’objet de nombreuses modifications. Elle espère que, dans sa version
définitive qui reste à mettre au point, celui-ci sera adopté sans être mis aux
voix.

La séance est suspendue à 10 h 55; elle est reprise à 11 h 35 .

POINT 108 DE L’ORDRE DU JOUR : ÉLIMINATION DU RACISME ET DE LA DISCRIMINATION
RACIALE (suite ) (A/C.3/51/L.23, A/C.3/51/L.24 et A/C.3/51/L.27)

Projet de résolution A/C.3/51/L.24 : Convention internationale sur l’élimination
de toutes les formes de discrimination raciale

23. Mme TOMIC (Slovénie) présente le projet de résolution A/C.3/51/L.24 au nom
des coauteurs, auxquels se sont joints l’Australie, le Bangladesh, la
Bosnie-Herzégovine, la Croatie, le Guatemala, l’Islande, la Micronésie, la
Norvège, la Nouvelle-Zélande et la Pologne.
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24. Le projet de résolution, qui a été établi conjointement par les délégations
belge et slovène, est le résultat de la fusion de deux résolutions qui,
auparavant, étaient adoptées séparément, à savoir la résolution annuelle
intitulée "Rapport du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale" et
la résolution bisannuelle intitulée "État de la Convention internationale sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale". Cette fusion
répond à la nécessité de rationaliser les travaux de la Commission.

25. Le dispositif de la résolution comprend trois parties basées chacune sur le
rapport pertinent soumis à l’examen de la Troisième Commission. La première
partie traite des travaux du Comité pour l’élimination de la discrimination
raciale. À cet égard, l’attention est appelée sur le fait que le Comité a
continué à rationaliser ses méthodes de travail, ce qui lui a permis de combler
le retard accumulé dans l’examen des rapports qui lui sont soumis. Dans la
deuxième partie, il est demandé aux États d’accélérer leurs procédures de
ratification relatives à l’amendement de la Convention de façon à ce que le
Comité puisse être financé à l’aide de fonds prélevés sur le budget ordinaire de
l’Organisation des Nations Unies. Les États sont très nombreux à avoir ratifié
la Convention — 148 à ce jour —, ce qui est un motif de satisfaction. Dans la
troisième partie du texte, il est demandé aux États qui ne l’ont pas encore fait
d’adhérer à la Convention et de la ratifier.

26. La représentante de la Slovénie fait observer que le présent projet de
résolution sera présenté chaque année à la Troisième Commission, à l’exception
de sa troisième partie, qui continuera de figurer dans la résolution examinée
tous les deux ans sur la base du rapport soumis à la Commission par le
Secrétaire général. Elle tient à remercier les coauteurs qui ont contribué à
l’élaboration du texte ou qui s’y sont associés. Elle espère que celui-ci sera
adopté par consensus, comme cela a toujours été le cas dans le passé.

POINT 102 DE L’ORDRE DU JOUR : CONTRÔLE INTERNATIONAL DES DROGUES (suite)
(A/C.3/51/L.9)

Projet de résolution A/C.3/51/L.9 : Action internationale contre la production
illicite et le trafic des drogues et la toxicomanie

27. La PRÉSIDENTE invite la Commission à se prononcer au sujet du projet de
résolution A/C.3/51/L.9, dont les incidences financières sur le budget-programme
ont été publiées sous la cote A/C.3/51/L.22. Elle ajoute que se sont joints aux
auteurs du projet de résolution les pays suivants : Afghanistan, Albanie,
Antigua-et-Barbuda, Barbade, Bélarus, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Croatie,
Géorgie, Guatemala, Guinée équatoriale, Haïti, Kenya, Kirghizistan, Malte,
Mozambique, Myanmar, Namibie, Ouzbékistan, Philippines, Tchad et Tunisie. La
Présidente désire savoir si d’autres délégations souhaitent se porter coauteurs
du texte.

28. Mme MORGAN(Mexique) annonce que le Bangladesh, El Salvador,
l’ex-République yougoslave de Macédoine, la Fédération de Russie, la
Guinée-Bissau, la Jamaïque, le Kazakhstan, le Maroc, le Niger, les Pays-Bas, le
Pérou, la Pologne, Sainte-Lucie, Singapour, la Slovaquie, la Slovénie, le
Swaziland, la Thaïlande et le Togo ont indiqué leur intention de se porter
coauteurs.
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29. De l’avis de la délégation mexicaine, qui a coordonné les nombreuses
consultations tenues au sujet de ce texte important, i l y a unanimité quant à la
nécessité de tenir une session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée
à la lutte contre les stupéfiants et les substances psychotropes. Toutes les
délégations s’accordent également à reconnaître qu’il faut réduire au minimum le
coût de cette session. À cet égard, la représentante du Mexique fait observer
que l’état des incidences financières présenté par le Secrétariat dans le
document L.22 n’est pas conforme aux dispositions contenues dans le projet de
résolution L.9. Ainsi, le Secrétariat mentionne des réunions de groupes
spéciaux d’experts dont il n’est pas fait mention dans la quatrième partie du
dispositif du projet de résolution L.9, qui a trait à la tenue de la session en
question. La délégation mexicaine demande donc au Secrétariat de revoir le
document L.22 avant que la Cinquième Commission ne l’examine, de façon à
éliminer les activités non prévues par les gouvernements dans le projet L.9.

30. M. BIGGAR (Irlande) dit que sa délégation appuie pleinement les
observations que vient de formuler la représentante du Mexique. Il faut revoir
les incidences financières du projet de résolution L.9.

31. M. BORDA (Colombie) s’associe également aux observations de la
représentante du Mexique. Par ailleurs, il appelle l’attention sur la version
espagnole du projet de résolution. Dans la quatrième partie du dispositif, au
paragraphe 8, où il est question des initiatives prises par les États parties
pour apporter leur contribution à la Commission des stupéfiants, les mots "hacer
aportes", qui sont employés dans la version espagnole de ce texte, sont
équivoques. Il faudrait préciser qu’il s’agit d’une contribution de fond et non
de contributions financières.

32. M. MARRERO (États-Unis d’Amérique) dit que sa délégation apprécie
pleinement les efforts déployés par la délégation mexicaine pour parvenir à un
consensus sur le texte soumis à l’examen de la Troisième Commission. Il va sans
dire que la lutte contre les drogues illicites revêt une priorité élevée pour le
Gouvernement des États-Unis. Le Président Clinton a lui-même souligné
l’importance de la lutte contre les stupéfiants dans ses déclarations à
l’Assemblée générale, en 1995 et 1996. Toutefois, la délégation des États-Unis
a indiqué à maintes reprises qu’elle ne pouvait pas appuyer des initiatives qui
entraînaient un dépassement du budget ordinaire prévu par l’Assemblée générale
pour le présent exercice biennal. Elle reconnaît, bien entendu, le bien-fondé
des observations formulées par les délégations du Mexique, de l’Union européenne
et de la Colombie au sujet de la nécessité de revoir les incidences financières
du projet de r ´ésolution. Toutefois, il ressort du document présenté par le
Secrétariat que les coûts de la session extraordinaire envisagée devront être
compensés en partie par la suppression d’un certain nombre de programmes et
d’initiatives prévus dans le cadre du PNUCID qui répondent à des besoins
urgents. La délégation des États-Unis a examiné en détail les incidences
financières établies par le Secrétariat et elle en a conclu que bon nombre de
ces incidences concernent des réunions ou des services d’experts qu’elle juge
inutiles et que les États Membres n’ont d’ailleurs pas autorisés. D’après le
document présenté par le Secrétariat, un montant de l’ordre de 290 500 dollars
devrait être financé à l’aide de ressources provenant du Fonds de réserve.
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33. Compte tenu de ce qui précède, la délégation des États-Unis n’est pas en
mesure, à ce stade, d’appuyer le projet de résolution. Elle reconsidérera sa
position ultérieurement si le Secrétariat est à même de réviser ses estimations
à la baisse et si l’on parvient à financer les dépenses envisagées dans les
limites du budget ordinaire de l’Organisation.

34. M. REYES RODRIGUEZ(Cuba) tient à remercier la délégation mexicaine pour le
rôle qu’elle a joué dans les négociations au sujet du texte soumis à l’examen de
la Commission et s’associe à ses observations touchant la nécessité de réviser
les incidences financières du projet de résolution. Par ailleurs, le
représentant de Cuba regrette que certaines délégations qui ont participé
activement aux négociations sur le texte à l’étude se dissocient des auteurs du
projet au moment où celui-ci va être adopté. La Commission s’apprête à prendre
une décision à son sujet. On ne saurait invoquer des raisons financières pour
invalider une décision politique prise par les gouvernements.

35. La PRÉSIDENTE dit que, s’il n’y a pas d’objections, elle considérera que la
Commission souhaite adopter le projet de résolution A/C.3/51/L.9 sans le mettre
aux voix.

36. Il en est ainsi décidé .

37. Le projet de résolution A/C.3/51/L.9 est adopté sans être mis aux voix .

38. M. GHAMOUS(République islamique d’Iran) dit que sa délégation a participé
activement aux négociations au sujet du projet de résolution qui vient d’être
adopté. Elle apprécie ce texte qui traite de tous les aspects de la question
des drogues.

39. La République islamique d’Iran est particulièrement préoccupée par le sort
des personnes qui sont victimes du commerce illicite des drogues. À cet égard,
elle tient à élever une mise en garde concernant la teneur du dixième alinéa du
préambule, qui ne devrait en aucun cas pouvoir être invoqué pour assurer
l’impunité à ceux qui se livrent à ce commerce.

POINT 104 DE L’ORDRE DU JOUR : SUITE DONNÉE À LA QUATRIÈME CONFÉRENCE MONDIALE
SUR LES FEMMES (suite) (A/C.3/51/L.29)

Projet de résolution A/C.3/51/L.29 : Suite donnée à la quatrième Conférence
mondiale sur les femmes et application intégrale de la Déclaration de Beijing et
du Programme d’action

40. La PRÉSIDENTE invite la Commission à se prononcer sur le projet de
résolution A/C.3/51/L.29, qu’elle a présenté sur la base de consultations
officieuses. Ce projet de résolution n’a pas d’incidences sur le
budget-programme. S’il n’y a pas d’objections, elle considérera que la
Commission souhaite adopter ce texte sans le mettre aux voix.

41. Il en est ainsi décidé .

42. Le projet de résolution A/C.3/51/L.29 est adopté sans être mis aux voix .

/...
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POINT 105 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT DU HAUT COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES
POUR LES RÉFUGIÉS, QUESTIONS RELATIVES AUX RÉFUGIÉS, AUX RAPATRIÉS ET AUX
PERSONNES DÉPLACÉES ET QUESTIONS HUMANITAIRES (suite) (A/C.3/51/C.15/Rev.1)

Projet de résolution A/C.3/51/L.15/Rev.1 : Assistance aux enfants réfugiés non
accompagnés

43. La PRÉSIDENTE invite la Commission à se prononcer sur le projet de
résolution A/C.3/51/L.15/Rev.1. Le projet de résolution n’a pas d’incidences
sur le budget-programme.

44. Mme NEWELL(Secrétaire de la Commission) signale que Monaco a été citée par
erreur parmi les auteurs du projet de résolution, dans la version arabe de ce
texte.

45. Mme WAHBI (Soudan) indique que le Maroc a été oublié, dans la version
arabe, parmi les pays qui figurent comme coauteurs du projet de résolution. Par
ailleurs, se sont également portés coauteurs du projet les pays suivants :
Afghanistan, Guinée-Bissau, Iran (République islamique d’), Qatar, Philippines,
Rwanda et Zaïre. Enfin, la représentante du Soudan signale un ajout au
paragraphe 4 du dispositif. À la fin du paragraphe, après les mots "familles de
réfugiés,", il faut ajouter les mots "compte tenu de l’importance de l’unité
familiale".

46. Le PRÉSIDENTE dit que, s’il n’y a pas d’objections, elle considérera que la
Commission souhaite adopter le projet de résolution sans le mettre aux voix.

47. Il en est ainsi décidé .

48. Le projet de résolution A/C.3/51/L.15/Rev.1 est adopté sans être mis aux
voix .

La séance est levée à 12 h 15 .


